
Métropole d'Aix-Marseille-Provence 

RAPPORT AU BUREAU DE LA METROPOLE 

Voirie, Espaces Publics et Grands équipements métropolitains 

• Séance du 30 Mars 2017 

• Acquisition à titre gratuit de deux emprises foncières situées 14/16 rue de 
Roubaix appartenant à la Ville de Marseille, nécessaire à un aménagement de 
voirie - Projet de réorganisation des services de la Direction de la Propreté 
Urbaine à Marseille 13ème arrondissement. 

Monsieur le Président de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence sur proposition du Commissaire 
Rapporteur soumet au Bureau de la Métropole le rapport suivant: 

Par décret n' 2015-1085 du 28 août 2015, Monsieur le Premier Ministre a prononcé la création de la 
Métropole d'Aix-Marseille-Provence à compter du le, janvier 2016. 

Il a été prévu que la Métropole d'Aix-Marseille-Provence exerce de plein droit, en lieu et place des 
communes membres, les compétences obligatoires qui lui sont dévolues en matière d'aménagement 
de l'espace métropolitain conformément à l'article L 5217-2 du Code Général des Collectivités 
territoriales, notamment en matière de création et d'aménagement de voirie. 

La Ville de Marseille est propriétaire de deux parcelles de terrain, cadastrées quartier Malpassé 
Section 1 n' 34 et n' 35, sises ruisseau le Jarret 13'm' arrondissement. 

A ce titre, le Métropole d'Aix-Marseille-Provence souhaite acquérir les parcelles ci-dessus énoncées 
en vue d'un projet d'aménagement de voirie ainsi que la réalisation d'un parking de 12 places 
nécessaire aux services de la Propreté Urbaine occupant le bâtiment mitoyen. 

France Domaine, par avis n' 2016-213V1996 du 13 octobre 2016, a évalué la valeur vénale de ces 
emprises à 41 000 euros (quarante et un mille euros). 

Cependant les parcelles ayant été acquises par la Ville de Marseille en vue de la réalisation de divers 
aménagements de voirie, compétence à ce jour transférée à la Métropole d'Aix-Marseille-Provence, la 
présente cession est consentie à titre gratuit. 
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Il convient que le Bureau de la Métropole approuve le protocole foncier déterminant les conditions de 
cette acquisition foncière. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au Bureau de la Métropole de prendre la 
délibération ci-après: 

Le Bureau de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence, 

Vu 

• Le Code Général des Collectivités Territoriales; 
• Le Code de l'Urbanisme; 
• La loi n02014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et 

d'affirmation des métropoles; 
• La loi n02015-991 du 7 aoOt 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République; 
• Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 portant création de la Métropole d'Aix-Marseille­

Provence; 
• Le décret n° 2015-1520 du 23 novembre 2015 portant fixation des limites des territoires de la 

Métropole d'Aix-Marseille-Provence ; 
• Le protocole foncier; 
• L'avis de France Domaine n° 2016-213V1996 du 13 octobre 2016; 
• La lettre de saisine du président de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence ; 
• L'avis du Conseil de Territoire Marseille Provence. 

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire Rapporteur, 

Considérant 

• Que l'acquisition de la Ville de Marseille de deux emprises foncières de terrain situées 14116rue 
de Roubaix d'une superficie totale de 1 166 m' cadastrées 881 10035 et 881 10034 nécessaire 
au projet d'aménagement de voirie, permettra la réorganisation des Services de la Direction de la 
Propreté Urbaine à Marseille13ème arrondissement. 

Délibère 

Article 1 : 

Est approuvé le protocole foncier ci annexé par lequel la Ville de Marseille s'engage à céder au profit 
de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence deux emprises foncières d'une superficie totale de 1 166 m' 
cadastrées 881 10035 et 881 10034 situées 14116 rue de Roubaix à Marseille 13èm

, arrondissement à 
titre gratuit. 

Article 2: 

Le remboursement par la Métropole d'Aix-Marseille-Provence à l'ancien propriétaire du prorata de la 
taxe foncière comme à la date d'entrée en jouissance au 31 décembre suivant se fera conformément 
aux dispositions contenues dans la deuxième partie de l'acte authentique. 
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Article 3: 

Monsieur le Président de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence ou son représentant est autorisé à 
signer ce protocole foncier ainsi que tous les documents nécessaires et prendre toutes dispositions 
concourant à la bonne exécution de la présente délibération. 

Article 4: 

Les frais inhérents à l'établissement de l'acte authentique sont inscrits aux budgets 2016 et suivants 
de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence - Opération 2015110400 - Sous Politique C130 - Chapitre 
4581151104. 

Pour enrôlement, 
Le Conseiller Délégué 
Espace Public et Voirie 

Christophe AMALRIC 
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ENTRE: 

La Ville de Marseille, représentée par son Maire en exercice, Monsieur Jean 
Claude GAUDIN, Ancien Ministre, Sénateur des Bouches-du-Rhône, Vice 
Président du Sénat, agissant au nom et pour le compte de ladite Ville, en vertu 
d'une délibération du Conseil Municipal n° en date du .......... . 
représenté aux fins des présentes par Madame Laure-Agnès CARADEC, 
Adjointe au Maire Déléguée à l'Urbanisme, au Projet Métropolitain, au 
Patrimoine Foncier et au Droit des Sols. 

D'UNE PART, 

ET 

La Métropole Aix-Marseille-Provence, établissement de coopération 
intercommunale, ayant son siège à Marseille (13007) 58 boulevard Charles 
Livon, identifiée sous le numéro SIREN 200 054807 et immatriculée au 
Registre du Commerce et des Sociétés de Marseille représentée par son 
Président en exercice, agissant au nom et pour le compte de ladite Métropole 
en vertu d'une délibération du Conseil de la Métropole n° en 
date du 

D'AUTRE PART, 

Il a été arrêté et convenu ce qui suit: 

EXPOSE 

La Ville de Marseille est propriétaire de deux parcelles de terrain, cadastrées 
Malpassé - 1 - n034 et n035, sises ruisseau le Jarret - 13ème. 

La parcelle 134 d'une superficie de 919 m2 , constituée par le canal d'amenée et 
d'évacuation des eaux du Jarret, a été acquise avec deux autres parcelles de 
plus grande contenance, par acte du 22 mars 1968 auprès des Grands Moulins 
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de Malpassé, afin d'élargir la rue de Roubaix constituant l'assiette de la rocade 
S8, projet jamais réalisé. . 

La parcelle 135 d'une superficie de 247m2 en état de terrain en friche a été 
acquise par acte des 31 janvier et 5 février 2001 en vue d'effectuer un 
requalibrage de la rivière du Jarret. 

Par décret n02015-1085 du 28 août 2015, Monsieur le Premier ministre a 
prononcé la création de la Métropole Aix-Marseille-Provence à compter du 1 er 

janvier 2016. 

Il a été prévu que la Métropole Aix-Marseille-Provence exerce de plein droit, en 
lieu et place des communes membres, les compétences obligatoires qui lui sont 
dévolues en matière d'aménagement de l'espace métropolitain conformément à 
l'article L5217-2 du code général des collectivités territoriales, notamment en 
matière de création et d'aménagement de voirie. 

A ce titre, la Métropole Aix-Marseille Provence souhaite acquérir les parcelles 
cadastrées quartier Malpassé section 1 n° 34 et 1 n035 en vue d'un projet 
d'aménagement de voirie ainsi que la réalisation d'un parking de 12 places 
nécessaire aux services de la Propreté Urbaine occupant le bâtiment mitoyen. 

Ceci exposé, les parties ont convenu de conclure l'accord suivant: 

ACCORD 

ARTICLE 1 : DESIGNATION DU BIEN 

La Ville de Marseille s'engage à céder en pleine propriété, au profit de la 
Métropole Aix Marseille Provence qui l'accepte, la parcelle 213881 10035 de 
247 m'et la parcelle cadastrée 213881 100034 d'une superficie de 919 m2 sises 
ruisseau le Jarret, 13013 Marseille. 

ARTICLE 2 : PRIX 

France Domaine, par avis n02016-213V1996 du 13 octobre 2016, a évalué la 
valeur vénale de ces emprises à 41000 euros (quarante et un mille euros) 

Cependant les parcelles ayant été acquises par la Ville de Marseille en vue de 
la réalisation de divers aménagements de voirie, compétence à ce jour 
transférée à la Métropole Aix Marseille Provence, la présente cession est 
consentie à titre gratuit. 
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ARTICLE 3 : CONDITIONS GENERALES 

La cession aura lieu aux conditions générales ordinaires et de droit en pareille 
matière notamment sous les conditions suivantes: 

- La Métropole Aix Marseille Provence accepte de prendre le bien dans son état 
actuel, avec toutes les servitudes actives ou passives qui peuvent le grever. 

- La Métropole Aix Marseille Provence accepte de prendre en charge les frais 
notariés et tous frais divers tels que le document d'arpentage si nécessaire. 

ARTICLE 4 : CONDITIONS SUSPENSIVES 

Le présent protocole foncier est soumis aux conditions suspensives suivantes: 

- de l'approbation par le Conseil municipal et par le Bureau de la Métropole 
des délibérations concordantes 

- de l'absence de retrait, de recours gracieux ou contentieux à l'encontre 
desdites délibérations approuvant le présent protocole foncier. 

ARTICLE 5 : PROPRIETE - JOUISSANCE 

Le transfert de propriété prendra effet à la date de signature de l'acte 
authentique réitérant les présentes. 

Toutefois, la Ville de Marseille autorise la Métropole d'Aix-Marseille-Provence à 
prendre possession des terrains de façon anticipée préalablement au transfert 
de propriété dès lors que le présent protocole foncier aura acquis son caractère 
exécutoire afin de permettre le démarrage des travaux. 

ARTICLE 6 : REITERATION SOUS LA FORME AUTHENTIQUE 

Le présent protocole foncier sera réitéré par acte authentique chez l'un des 
notaires de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence, en concours ou non avec le 
notaire du vendeur, dans un délai de neuf mois à compter de la date à laquelle 
le protocole foncier aura acquis son caractère exécutoire 

En cas de défaillance d'une des parties, l'autre pourra lui faire sommation par 
acte extrajudiciaire de comparaitre en l'office du notaire chargé de la rédaction 
de la vente. 

Si la partie sommée ne se présente pas, un procès-verbal de carence sera 
dressé, sur la base duquel la partie qui a pris l'initiative de la sommation pourra 
demander en justice soit le prononcé d'un jugement valant vente, soit 
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l'exécution forcée de la vente, soit la condamnation de la partie défaillante au 
paiement de dommage et intérêts. 

Par ailleurs, à défaut de signature de l'acte authentique de vente dans le délai 
ci-dessus prévu, et de sommation délivrée à cet effet par l'une ou l'autre des 
parties dans les deux mois de l'expiration dudit délai, le présent protocole sera 
frappé de caducité de plein droit et les parties déliées de tout engagement. 

ARTICLE 7 : FRAIS. DROITS et EMOLUMENTS 

Tous les frais et droits des présentes et ceux qui en seront la suite ou la 
conséquence seront à la charge de la Métropole Aix Marseille Provence. 

ARTICLE 8 : ELECTION DE DOMICILE 

Pour l'exécution des présentes et de leurs suites, les parties font élection de 
domicile en leur siège respectif sus indiqué. 

Fait à Marseille, le 

Le Président de La Métropole 
Aix Marseille Provence 

Jean Claude GAUDIN 
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Fait à Marseille, le 

Pour le Maire de Marseille 
L'Adjointe au Maire 
Déléguée à l'Urbanisme, 
au Projet Métropolitain, 
au Patrimoine Foncier 
Et au Droit des Sols 

Laure-Agnès CARADEC 
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'jREGTION Il!:GICNALE 'll':.5 HNANC:!!$ )'>USU<:ilit;s DE PRQVt!NCf:."ALPs.","'~;;!m: n'.<'.2.UR fi 

pU D!:PART!W,ëIo"T'O!.\S F.lOUCH::fHl'.H"f-!6r.e: 
La Directrice régionale des finances publiques 

de Provence·,Alpe.'{~Côte d!Azur , 
tÔle Gestion p~!pnque 
klvÎslon France Domaine 
j:elvice des évailJatfons 

et du déparlement des Bouches··dn··Rhône 

à 

J 3357 MARSEILLE CEDEX 20 . !
6' rue Borde 

ViiI. de .Marseilfe 
Direction de la Stratégie Foncière et du Patrimoi.ne 

40 Klle l'auehier 
é!éphone; 04.91 .. 17.91.17 

. .:mpJ~.,Qmu!ruil~irli?.@tWfh. fin®ff!.§,Qouv ff 
L ___ ==== 13233 Marseille Cedex20 

AVIS du DOMAINE sur la VALEUR VÊNALE 

...•.. _ ... , 
1 

AD~tEsSE DU DIEN: "RIUSSEAU LE JARRET - QOARffER lYMLPAsst ... 13-013 l\-lARSEILLI: 

VALEUR VÉNALE: 41 000 € ar 

AFT.4111li SVlnE l'AR; Mme. l'ERNA NDEZ 

~~.~!ti~~"NR :22/06/201.6 
DATE DE RÉCEPTION :29i06!2016 
DATE DR ,}mE :2'7109/2016 
DATE DE CONSTITUTION DD DOSSIER« EN ÊTAT " :27 i09!2û 16 

~~~l!fi:~&IJrIii:i;rl~~!I{ô!~~JN~~~Jill$f~'Ii5lf~TJr~~1fJr~i~~B_~lti!~jJ 
Demande de d<it.,nnination de la valeur vénale d'un bien bmûbilier composé de deux pn!'celies - Cession 
à la Métropole Aix-Marseille 

W~'P.l~~~1\Ué&lt)jg 
Cadas® .. : .. 881 J 34 & 35 d'une cOlltenallG" globale de 1166 m' 
DCSCl'lptlorl : 

Deux parcelles rnitoyenl1e.s. i.mp.i.antées sur le secteur de Malpassé en bordure du callaJ d!àmené et 
d'évacuation du jan'et 

Ces parcelles sont de formes atypiques et pté~entent une planimétrie aléatoire. EUes sont grévés d'un 
e:m.paJceulent réservé pOui' voirie au PLU et sont inconstructible. 

~----~-.,~. 
l\HNIS'l'i>ltE nu L'lh;:ONOMi.B 

F..'l' nl~!l l'lNA NCJ1;S 
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La.lvf6rTopo!e souhaite acquérir e(;s parcelles afilù:le réalisa un p.rking de j 2 pinces en m.ito)'enneté d'un 
bâtiment appartenant aux services de la propreté Urbaine. 

Suporficie des emprises; 

- &81134" 919ll1' 

- 881 r 35 ," 247m' 

propriétaire: Ville de Marseille 
;SituaUon lQ.'d?tiyo : Libre de toute occupation 

PLU: Approuvé pal' le Conseil de la. Communauté le 28 juin 20 13'~ modiiié 21/12/2015 
7hN'GE,~ UR3 

La vakmr vénale est dèteJTüinée par la mé'"!..hode par comparaison 

La vileurvénaie du bien est estimée à : 41 {)OO € HT 

12 mois 

Il n'est pas te,nu corrrpte dam la p.résf'"~nte évaluation des Sürcoüts éventuels liés à la recherche crarchéologie 
prévenUve, de présence d'amiante> de termites et des rlsques liés m~ sat'Jnrisme, de plcmb ou de pollution ùes sois:, 

J/évaInation ctmt-enue dans. le présent avis correspond à 13. valeur vénale actœlle. Une nouvelle const}ltatioll du 
Domaine serait nécess?.ire st l'opération n~était. pas ff!alisee dans le délai d~dessus_, ou si jes- règles d'ttrhanisme, 
ncrtamment celles de constructibili:l:é" Olt les condl.tiollS du projet étaient appelées â change,.. 

ElJe n'est~ au su-rpluSl w,lubk que pour une-acquisition réatisable uniquem_cnt dans les concHticns du droit privé. Une 
nOllvelle conS:llY.l!t1ou senlit indispensable SI la procédure d'expropriaTIon était effectivei1:ent engagée par rouvert .. 1re 
de l'enquête pl'éahh..le à la déclaration d\lti1ite puhlique. 

A Marseille, le 13 i 10! 2016 

Pour l'Administrateur Général des Finances 'Publiques~ 

,D .. irectrice Régionale des Fiùances Publiques d.e 

Provence-Alpes-Côte d'Azur et du déprufement 

des Bouches-du-Rhôn.e, et par délégation) 

-- /~ 
li-t;::r;er?,/' 

pj/ift---~~ 
// ---~.---

L-_,~,......- .. ___ ~--;----N 

C. l "-"-A C li <Ir: s.<;: h . 

L 'enregistremenf de votr<il d9O'J8ndé fi -fait l'obj<>Î d'lm rraiiement informatique: 1.e droit d'accès- ef"ds f$r;!ifîcation; préw, per la loi 

n'" 78-17 tnodÈFÎé'e relatiVe li i'informafk;ue, aux fichiers el avx iibertés, s'èxerc$ SfJpr-bs des cfitemfdns terâtorfalement--eompétentez 

de fa Dfroctiorl Géni<r:e{e des Finances Publ!ques .. 
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PafcE}lIes 881 1 0034 et 0035 
20/06/2018 

Données 19-sues du SIG commur.t;lutaire 
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